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1. Origines de l’objectif de 30% de la surface de la planète en aire protégée 

 

1.1 Constat de l’état critique de la biodiversité 

Les impacts négatifs des activités humaines sur la biodiversité sont maintenant bien connus et ont 
été bien décrits par les rapports de l'IPBES, la Plateforme intergouvernementale sur la biodiversité et les 
services écosystémiques. L’IPBES est un organisme international indépendant constitué en 2012, comptant 
plus de 130 États membres et des cohortes de scientifiques participant. D'une part, l’abondance de 
nombreuses espèces diminue (en moyenne -20% pour les espèces terrestres)(IPBES: Díaz et al. 2019) ce 
qui entraîne une baisse de variabilité génétique et donc de potentiel d’adaptation au changement global 
(Thormann and Engels 2015). D'autre part, on estime qu'un million d'espèces sont menacées à court terme 
(sur les 8 millions d'espèces qu'abriterait la biosphère)(IPBES 2019). Par ordre d'importance décroissante, 
les pressions humaines les plus dommageables à la biodiversité sont (1) les changements d'usage des terres 
et des mers (agriculture, urbanisation…), (2) l'exploitation directe de la biodiversité (coupe de bois, chasse, 
pêche), (3) le changement climatique, (4) les pollutions, (5) les espèces exotiques envahissantes (Maxwell 
et al. 2016, IPBES 2019). 

Aujourd’hui, 84 % des surfaces émergées de la planète subissent des pressions anthropiques 
multiples et 48 % de ces surfaces ont été fortement modifiées suite à l’occupation humaine (Dinerstein et 
al. 2020). Cette anthropisation croissante de la planète s’est traduite par un effondrement des populations 
d’insectes, d’oiseaux, de plantes ou de poissons, sur terre et dans les cours d'eau (journée FRB sur les AP, 
03 nov. 2020, https://www.fondationbiodiversite.fr/evenement/journees-frb-2020-les-aires-protegees-
peuvent-elles-sauver-la-biodiversite-au-xxie-siecle/). Des études ont établi un lien clair entre l'accessibilité 
due à la construction de routes et la déforestation (Laurance et al. 2014), ainsi que l'érosion de la 
biodiversité (Ahmed et al. 2014). Des écosystèmes comme les forêts primaires et les mangroves ou des 
espèces directement exploitées comme les poissons (ressources halieutiques) sont en déclin et ce d’autant 
plus que ces écosystèmes et ces espèces sont accessibles aux humains (Cinner et al. 2013, Barber et al. 
2014).  

Cette destruction de la biodiversité pose de nombreux problèmes car la vie et les sociétés 
humaines sur Terre dépendent du bon fonctionnement de la biosphère. En particulier, les humains 
dépendent des services écosystémiques fournis par la biodiversité et les écosystèmes qui l’abritent : les 
services d’approvisionnement (eau, sols, nourriture, médicaments, bois, fibres...), les services de 
régulation (régulation du climat, régulation des flux d’eau ...) et les services socio-culturels (loisirs, 
tourisme, valeur patrimoniale, esthétique) liés aux relations sensibles entretenues entre les humains et la 
nature. Dans ce cadre, les atteintes à la biodiversité menacent le bon fonctionnement de la biosphère et, 
de ce fait, les sociétés humaines.  

Ces atteintes à la biodiversité et au fonctionnement des écosystèmes n’ont pas les mêmes causes 
ni les mêmes conséquences selon les régions du monde. Elles ne révèlent donc pas des mêmes enjeux. En 
effet, c’est surtout dans les pays du Sud que se trouvent les écosystèmes les plus riches en biodiversité (les 
forêts tropicales qui comptent plus de 50% de la biodiversité, les récifs coralliens ...). Mais ils sont aussi les 
plus menacés, au moins parce que les écosystèmes des Pays du Nord sont très fortement anthropisés 
depuis plus longtemps. Dans les régions tropicales, les populations humaines, pour une large majorité 
rurales dans de nombreux pays, dépendent directement de la biodiversité de proximité pour leur existence 
(agriculture, chasse, pêche, cueillette), et ce d’autant plus qu’une partie de ces populations ont peu recours 

https://www.fondationbiodiversite.fr/evenement/journees-frb-2020-les-aires-protegees-peuvent-elles-sauver-la-biodiversite-au-xxie-siecle/
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à des technologies pouvant remplacer les processus écologiques (peu d’intrants utilisés en agriculture, 
utilisation du bois comme source d’énergie…). Face à ces constats, on voit bien qu’il est crucial de conserver 
la biodiversité, au Sud, mais aussi au Nord, tant pour sa valeur intrinsèque que pour permettre aux humains 
d’assurer leurs conditions d’existence. La conservation et l’exploitation de la biodiversité paraissent 
souvent comme des enjeux antinomiques, au cœur de bien des interactions entre les pays du Nord et du 
Sud depuis une trentaine d’années. Différentes conventions internationales signées au Sommet de la Terre 
de Rio en 1992 en témoignent, en particulier la Convention sur la diversité biologique. 

1.2. Origines politiques de l’objectif  

Selon l’IUCN, une aire protégée est “un espace géographique clairement défini, reconnu, consacré 
et géré, par tout moyen efficace, juridique ou autres, afin d’assurer à long terme la conservation de la 
nature, des services écosystémiques et des valeurs culturelles qui lui sont associées”. Les aires protégées 
sont vues par la communauté scientifique et les pouvoirs publics comme un outil de protection de la 
biodiversité très important. Actuellement 16 % des surfaces terrestres et 8 % des surfaces marines ont un 
statut de protection et de nombreuses voix scientifiques et politiques s’élèvent pour que la surface des 
aires protégées augmente jusqu’à atteindre 30 % en 2030 et augmente encore par la suite jusqu’à atteindre 
50% (voir par exemple le projet de E. Wilson “Share half, share the rest”  https://www.half-
earthproject.org ; ; voir le projet de Sala et al. 2021: « Protecting the global ocean for biodiversity, food 
and climate »). Selon Sala et al. (Sala et al. 2021), en fait seulement 2.7 % des surfaces marines sont 
réellement protégées.  

Théoriquement, augmenter fortement la surface des aires protégées permettrait la protection 
d’espèces actuellement menacées, sachant qu’une surface importante doit être protégée pour préserver 
l’ensemble de la biodiversité et faciliter le déplacement des aires de répartitions des espèces en lien avec 
le changement climatique. Ainsi une espèce qui doit, pour survivre, se déplacer pour rester dans une zone 
ayant un climat auquel elle est adaptée, pourra idéalement passer d’une aire protégée à une autre : il serait 
de plus important d’assurer la connectivité entre les aires protégées par exemple. Toutefois, le changement 
climatique n’est pas identifié comme la menace prépondérante sur la biodiversité, et des aires protégées, 
même localisées, aident les espèces à s’adapter au changement climatique (Roberts et al. 2017, Lehikoinen 
et al. 2021). Par ailleurs, à travers la mise en place d'aires protégées, il est possible de maintenir des services 
de séquestration de dioxyde de carbone de l'atmosphère dans les sols et la végétation et d'éviter les 
émissions dues aux changements d'affectation des terres (Smith et al. 2020). Augmenter la surface des 
aires protégées garantirait donc le maintien du bon fonctionnement d’écosystèmes et des services 
écosystémiques associés et contribuerait à atténuer le changement climatique. 

Soustraire des espaces naturels, au moins en partie, à l’activité humaine est le plus ancien 
instrument des politiques occidentales de conservation. Annoncer la création d’aires protégées semble 
être le moyen privilégié des Etats pour remplir leurs engagements internationaux en faveur de la 
biodiversité. La superficie des aires protégées a ainsi doublé depuis le sommet de la Terre de 1992. Lors de 
la dixième conférence des parties de la CDB, le plan stratégique pour la diversité biologique 2011-2020, 
connu sous le nom des 20 Objectifs d’Aichi, a proposé de mettre 17 % des zones terrestres et d’eaux 
intérieures et 10 % des zones marines et côtières en aires protégées. Cet objectif, (le numéro 11) fait partie 
des six réalisés ‘‘en partie’’. Une relative réussite, mais on peut douter que l’objectif soit réellement rempli, 
si on prend en compte la conservation effective des zones d'importance et écologiquement 
représentatives, et l'efficacité et la bonne gestion de ces aires protégées.  

L’augmentation de la surface des aires protégées sera ainsi discutée durant la prochaine 

https://www.half-earthproject.org/
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Conférence des Parties de la CDB (COP 15) et l’objectif des 30% des surfaces terrestres en aire protégée a 
été fortement repris lors du One Planet Summit de janvier 2021 où a été annoncée la création de la 
Coalition de haute ambition pour la nature, menée par la France et le Costa Rica.  

2. Les aires protégées ont un rôle à jouer 

 

2.1 Pour une partie de la biodiversité l’aire protégée est une bonne solution 

Les zones strictement protégées telles que les parcs nationaux et les réserves biologiques ont été 
souvent plus efficaces pour réduire la déforestation dans la forêt amazonienne que les zones protégées qui 
permettent l'abattage contrôlé des arbres et autres ressources naturelles. En outre, les aires protégées 
créées principalement pour protéger les droits et les moyens de subsistance des peuples autochtones ont 
particulièrement bien fonctionné dans les endroits où les pressions de déforestation sont élevées (Nolte 
et al. 2013).  

Les aires protégées, avec un statut de protection suffisamment fort, jouent un rôle important pour 
la protection de la biodiversité quand il s’agit de protéger les espèces cohabitant mal avec les humains et 
ayant du mal à subsister dans des paysages anthropisés. Il peut s’agir de prédateurs supérieurs ayant besoin 
d’une grande surface pour trouver en quantité suffisante leur nourriture, d'espèces longévives et peu 
fécondes vulnérables à la chasse et à la pêche ou d'espèces vulnérables aux perturbations. De plus, les 
aires protégées, selon leur statut juridique de protection, permettent de conserver l’intégrité d’un 
écosystème (communautés animales et végétales, structure de la végétation, ensemble des interactions 
écologiques) même si la plupart des écosystèmes sont et restent modifiés à divers degrés par les humains 
(au moins du fait du changement climatique qui touche tous les écosystèmes et qui est dû aux activités 
humaines)(Ellis et al. 2021). Sur les continents comme pour les mers et océans, il parait aussi important de 
développer suffisamment le réseau d’aires protégées (et de réfléchir à leur distribution spatiale) pour 
permettre les déplacements des organismes vivants et l’accomplissement des étapes de leur cycle de vie 
qui sont d’autant plus cruciaux que le changement climatique peut les obliger à suivre leur niche climatique 
(en se déplaçant vers le Nord ou vers le Sud selon l’hémisphère).  

Par exemple, pour les espèces aquatiques philopatriques comme le saumon, mais aussi les mérous, 
les requins et raies, les oiseaux marins ou les tortues, la reproduction a lieu dans des zones précises, les 
mêmes d’année en année et d’une génération à la suivante. Ces zones de reproduction concentrent sur 
des surfaces réduites des populations entières qui hors de la période de reproduction occupent des 
surfaces immenses de l’océan. Le braconnage voire le simple dérangement de colonies compromettent le 
succès de la reproduction de la population pour l’année. Ces habitats essentiels et vulnérables doivent être 
protégés durant la période de reproduction et de croissance des juvéniles et protégés des introductions de 
prédateurs (homme, mais aussi chats, cochons, rongeurs, ...). Sans protection, les populations de ces 
espèces s’éteignent localement les unes après les autres et à terme ce sont les espèces elles-mêmes qui 
disparaissent (IUCN Red List: https://www.iucn.org/resources/conservation-tools/iucn-red-list-
threatened-species). 

C’est le cas de certaines espèces exploitées par la pêche et des prises dites " accessoires " (espèces 
non ciblées par la pêche) qui représentent le risque dominant pour la survie des populations et des espèces 
concernées. Dans ces cas, la création d’une aire marine protégée peut être la façon la plus simple et 
efficace d’empêcher la capture de ces espèces non ciblées. C’est un problème crucial pour de nombreuses 

https://www.iucn.org/resources/conservation-tools/iucn-red-list-threatened-species
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espèces emblématiques menacées, dont la tortue-luth Dermochelys coriacea, le phoque moine de 
Méditerranée Monachus monachus, la vaquita Phocoena sinus, plusieurs espèces d’albatros (Spotila et al. 
2000, Karamanlidis et al. 2008, Pardo et al. 2017, Taylor et al. 2017). Une meilleure sélectivité des engins 
de pêche permettrait en théorie de limiter les prises accessoires, mais force est de constater qu’en pratique 
peu d’engins sélectifs sont déployés et qu’il est difficile de mettre en œuvre une stratégie basée sur la seule 
sélectivité des engins de pêche. Dans ce contexte, les aires protégées font nécessairement partie des 
solutions à mettre en œuvre. 

La création de 30 % d'aires marines protégées en protection forte serait une priorité pour éviter 
l'effondrement des populations exploitées par la pêche et maintenir les fonctionnalités de base des 
écosystèmes océaniques face au changement mondial. Une stratégie de conservation optimale qui 
profiterait à la biodiversité, à la production alimentaire et au stockage du carbone impliquerait de protéger 
non pas 30 % mais 45 % des surfaces marines de la planète. Les résultats suggèrent qu’en protégeant 
jusqu'à 71% de l'océan, on préserverait jusqu’à 91% de la biodiversité et 48% de la capacité de stockage 
de carbone, sans changement dans les rendements de la pêche (Sala et al. 2021). 

Le coût de création, surveillance etc. de 30 % de la surface des océans en aire marine protégée à 
fort niveau de protection a été estimé par E. Sala à 15 milliards de dollars US par an, avec un retour sur 
investissement de 75 milliards de dollars US par an en termes de production halieutique et de services 
écosystémiques. Même si ce prix est en partie fictif dans le sens où les services correspondants ne sont 
pas nécessairement monétisés, cela fait un ‘‘bénéfice’’ net de 60 milliards de dollars US / an par rapport à 
la situation sans aire marine protégée. La protection forte, à grande échelle, parait être le seul moyen de 
garantir la pérennité de l'exploitation des océans par les différentes pêches. De la même manière Waldon 
et al. (Waldron and et al. 2020) ont évalué les coûts (surveillance des aires protégées) et les bénéfices 
(bénéfices économiques et services écosystémiques) à atteindre 30% des surfaces continentales en aire 
protégée, et les bénéfices sont beaucoup plus élevés que les coûts.  

Le cas des aires marines protégées océaniques éloignées des continents est particulier puisque 
l'impact de la protection ou de la non protection sur les sociétés humaines du littoral et les Etats côtiers 
n’est pas immédiatement évaluable. La dégradation des écosystèmes marins et les pertes de biodiversités 
sont par contre ressenties par les populations et activités littorales lorsqu’elles font face à leurs 
conséquences (pollutions maritimes, effondrements des stocks et des filières de pêches, 
dysfonctionnement biologique comme les développements d’algues vertes toxiques …). La possibilité et 
les motivations pour instituer des aires protégées varient selon que les zones maritimes sont des zones 
nationales ou internationales. Les contraintes à l’utilisation libre de la mer et de ses ressources affectent 
moins d’usagers que sur les zones terrestres et littorales : les opérateurs sont surtout les opérateurs du 
trafic maritime de plaisance ou commercial, l'industrie des pêches, les compagnies minières et pétrolières 
offshore, accessoirement les plaisanciers, les activités de recherche scientifique et les activités militaires 
(qui relèvent quasiment toujours de régimes spéciaux). Ces activités sont plus récentes en comparaison du 
littoral ou des continents, habités depuis des millénaires. Ces activités peuvent cependant conduire en très 
peu de temps à une dégradation de la biodiversité notable. Les zones internationales marines et de fonds 
marins qui, jusqu’à présent, échappaient à la possibilité d’y voir instituées des aires marines protégées 
totales (non simplement pélagiques, ou non simplement benthiques) vont à terme connaitre des 
changements. Un nouvel accord onusien international (l’instrument international juridiquement 
contraignant se rapportant à la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer et portant sur la 
conservation et l’utilisation durable de la biodiversité marine des zones ne relevant pas de la juridiction 
nationale), en cours de négociation, va permettre aux Etats de s’accorder ensemble sur des aires de 
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protection. Ce qui pose déjà la question du choix de la localisation de ces futures aires protégées.  

2.2. Dans certains cas une autre solution de protection est souhaitable mais cette alternative 
parait peu réaliste 

Dans certains cas, même si la création d’une aire protégée n’est pas nécessairement la solution 
idéale (voir ci-dessous différents arguments), il peut paraitre plus simple et efficace, au moins à court 
terme, d’aller dans cette direction parce que les autres solutions paraissent peu réalistes. Par exemple, 
pour protéger une espèce endémique avec une aire de répartition restreinte, créer une aire protégée sur 
une partie de cette aire peut être plus simple que de réformer les activités humaines menaçant cette 
espèce, par exemple en modifiant en profondeur le système agricole. Mais évidemment, la création de 
cette aire protégée ne doit pas dédouaner d’une réflexion sur les alternatives possibles pour les utilisateurs 
de la zone concernées et donc, de manière plus générale, sur nos relations à la biodiversité (Maris 2018) 
et les causes systémiques de nos impacts sur la biodiversité et la biosphère (voir ci-dessous). 

2.3. Les aires protégées comme instruments de la recherche scientifique  

Les réserves sous protection forte sont utiles pour les recherches qui y sont menées. Elles 
permettent par exemple d’étudier les écosystèmes et les communautés végétales et animales peu 
perturbées par les activités humaines. Cela peut être nécessaire pour comprendre la part des effets des 
activités humaines locales et des effets du changement climatique, influençant la dynamique et le 
fonctionnement de ces écosystèmes. Cela peut concerner des sites riches en biodiversité et destinés à 
servir de points de référence ou bien, au contraire, des sites dégradés dont on souhaite suivre l’évolution 
spontanée ou la restauration. Les aires protégées anciennes et stables permettent un suivi écologique 
pérennisé, par exemple la réserve naturelle déjà ancienne de Banyuls–Cerbère (Forcada et al. 2009), celle 
de Cabo Pulmo au Mexique (Saldívar-Lucio and Reyes-Bonilla 2011) ou la réserve naturelle des bouches de 
Bonifacio en Corse. Cela facilite l’évaluation des gains de biodiversité permis par une aire protégée. Ce type 
de démonstration est de plus en plus requise par les pouvoirs publics quand il faut installer de nouvelles 
protections sur le territoire ou justifier du maintien d’un statut de protection. 

3 Les aires protégées et l’augmentation de leur surface posent de nombreux problèmes 

 

3.1.  Les aires protégées ne sont pas si préservées que ça  

Les aires protégées ont pour but de limiter, voire d’éliminer, sur une surface d’habitat donnée les 
pressions (plus ou moins directes) jugées délétères sur les écosystèmes. Les zones où les écosystèmes sont 
peu accessibles et ne sont pas menacés ne devraient donc pas faire l’objet de telles mesures qui ont un 
coût (au moins organiser et financer le système de surveillance). Par ailleurs, les zones qui comptent des 
écosystèmes menacés, et qui sont exploitées par des humains sont par définition des zones où les humains 
sont présents. L’aire protégée, dans ce cas, vient limiter, voire interdire les activités humaines en créant 
une mise en défens plus ou moins bien acceptée par les utilisateurs de ce territoire. Dans ce cas, on est 
face à deux difficultés, la première concerne le rapport de pouvoir entre les anciens occupants de la zone 
et les services administratifs en charge de la création et de la gestion de l’aire protégée (cf. 4.2.) et la 
deuxième qui est liée au fait que les écosystèmes de la future aire protégée ne sont plus "naturels", 
"intègres", "primaires" mais déjà artificialisés à des degrés divers. L’idée de ‘‘nature vierge’’ est maintenant 
reconnue comme étant un mythe, en particulier grâce aux travaux d’écologie historique (Levis et al. 2012). 
Ces zones sont fréquemment des mosaïques d’écosystèmes perturbés à divers degrés, de zones moins 
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perturbées et comptent parfois un grand nombre d’espèces introduites. Le plus souvent par manque 
d’études, l’état initial et les niveaux de perturbation ne sont que peu pris en compte dans le plan de gestion 
de l’aire protégée, au moment de sa création ce qui peut poser des problèmes de gestion et d’évaluation 
de l’efficacité des mesures de conservation. Comment conserver les fonctionnalités écologiques d’une 
forêt qui a été perturbée depuis des millénaires (25 000 ans pour les forêts d’Amérique du Sud) mais qui a 
néanmoins un rôle majeur dans la conservation de la biodiversité ? Les études préliminaires à la 
conservation sont pourtant cruciales pour (1) établir des mesures de gestion différenciées selon les zones 
de l’aire protégée, (2) envisager des mesures de restauration, (3) comprendre les effets des mesures de 
conservation des écosystèmes sur les utilisateurs, (4) puis évaluer leurs effets quelques décennies plus 
tard. 

Par ailleurs, la création d’aires protégées ‘‘de papier’’ qui n’existent que par leurs statuts, mais avec 
peu de moyens humains et financiers pour y faire respecter le statut de protection, peut avoir des effets 
très négatifs. Et il est à craindre que la quantité de ces aires protégées de papier augmente si on cherche à 
atteindre trop rapidement un objectif politique de 30 % des surfaces terrestres en aire protégée. Ces aires 
sont inefficaces pour protéger les écosystèmes et leur biodiversité et conduisent à des effets pervers 
comme c’est parfois le cas par exemple à Madagascar (Carrière-Buchsenschutz 2006). Leur création peut 
pousser les utilisateurs et habitants à augmenter les pressions qu’ils exercent sur ces écosystèmes (par 
exemple en augmentant la chasse) par crainte de voir un jour l’aire protégée réellement gérée et surveillée 
(observations dans la réserve de Campo au Cameroun). Cela peut aussi conduire à la prise de pouvoir par 
un petit nombre d’utilisateurs peu scrupuleux, légaux ou illégaux, qui augmentent leur pression sur les 
écosystèmes au détriment de ceux qui respectent les règles laissant le champ libre au premier groupe, 
voire conduire à des injustices sociales. Enfin, tout comme pour les aires protégées effectives, les aires 
protégées de papier, ne sont souvent basées ni sur des études préliminaires, ni sur des plans de gestion 
cohérents. De ce fait, le suivi et l'évaluation des effets pervers qu'elles induisent sont rarement rapportés 
de manière rigoureuse (Amelot X. 2011). 

3.2 L’augmentation de la surface des aires protégées conduit à des conflits avec les utilisateurs 
de ces zones 

Sans garantie sur la participation des populations au contrôle de leurs territoires, une gestion par 
l’Etat central ou même par des autorités publiques locales peut apparaitre comme un retour en arrière, ou 
une forme de spoliation légalisée. On comprend ainsi les protestations des défenseurs des peuples 
autochtones, comme Survival International, qui craignent un accaparement des terres et dénoncent un 
colonialisme vert. Ce sont en effet les zones peu peuplées où vivent les peuples autochtones et les 
communautés locales et où se rencontre la plus grande biodiversité qui sont les plus à même de devenir 
des aires protégées. Des études scientifiques ont montré que la forêt amazonienne n’était pas une forêt 
vierge, mais bien une forêt en partie cultivée depuis des millénaires (Levis et al. 2017). Les instances 
internationales, IUCN, IPBES, FAO soulignent l’importance des populations traditionnelles dans la 
conservation des écosystèmes, de la biodiversité et de l’agrobiodiversité. Plutôt que de sanctuariser leurs 
territoires comme aires protégées, il s’agirait avant tout d’assurer leurs droits sur leurs terres et de 
s’inspirer de leurs relations à la nature. 

La création de nouvelles aires protégées repose souvent désormais sur un principe de 
compensation de destructions de la biodiversité opérées par le développement d'infrastructures (routes, 
barrages hydroélectriques...), de l'agriculture industrielle, de l'exploitation minière. Le principe consiste à 
créer ces aires protégées dans les régions où persiste une biodiversité jugée remarquable. Il faudrait 
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toutefois s'interroger sur les raisons de la persistance de cette biodiversité (pratiques agricoles favorables 
par exemple) et se demander s'il n'existe pas des approches alternatives aux aires protégées pour 
maintenir cette biodiversité. Le risque est que la création de ces aires protégées ne soit vécue que comme 
une forme d’accaparement des terres par les habitants des régions concernées. 

3.3 Les aires protégées ne sont pas une solution universelle pour contrer l'apparition des 
zoonoses 

La pandémie du COVID 19 et, d'une manière plus générale l'apparition fréquente de zoonose, laisse 
penser qu'il est important de réfléchir à nos relations de voisinage avec la biodiversité, sous l’angle de la 
santé humaine (Keesing et al. 2010, Khetan 2020). Dans ce cadre, l'augmentation des aires protégées et la 
protection de la biodiversité peuvent être vues comme un moyen de favoriser l'effet de dilution : plus la 
diversité des animaux hôtes d'un pathogène serait élevée, moins ce pathogène circulerait dans la 
communauté hôte parce que certaines espèces y sont moins sensibles et, in fine, plus les chances de 
transmission à l'homme seraient faibles. Cependant, les résultats sur l'effet de dilution et sa généralité sont 
encore controversés et d'autres moyens de protéger la biodiversité que les aires protégées existent (voir 
ci-dessus). On pourrait aussi voir les aires protégées comme un moyen de diminuer les contacts entre 
humain et biodiversité et donc de diminuer les chances de zoonose. Cependant, selon leur histoire et leur 
statut, de nombreuses aires protégées sont habitées par des humains, et les risques de transmission de 
pathogènes de l'animal à l'homme sont souvent favorisés par des processus en partie indépendants des 
aires protégées, comme la commercialisation de produit de biodiversité de l'échelle locale à l'échelle 
mondiale, le développement de l'élevage, l'extension des aires urbaines... De ce fait, il faut certainement 
de plus en plus repenser la conservation et la gestion de la biodiversité en lien avec les zoonoses et la santé 
humaine, mais il serait illusoire de penser que l'augmentation des aires protégées soit une solution 
universelle à ce problème. 

 

4. Vers une vision plus intégrée de la conservation de la biodiversité et des relations entre 
humains et biodiversité 

 

4.1 Importance d'envisager plus globalement la conservation en prenant en compte les surfaces 
non-protégées  

L’objectif d’atteindre 30% des surfaces continentales et marines en aire protégée est intimement 
lié à la problématique ‘‘land sharing vs. land sparing’’ (que l’on pourrait traduire par ‘‘partager les terres 
ou les épargner’’(Fischer et al. 2014). Faut-il d’une manière générale opérer une ségrégation entre les 
activités humaines et les écosystèmes naturels ou chercher une cohabitation entre ces activités et ces 
écosystèmes ? En caricaturant, le ‘‘land sparing’’ pourrait aboutir à une partie de la planète terre sans 
aucune activité humaine (et sans humains), le reste de la planète accueillant toutes les activités humaines 
qui y seront concentrées et intensives limitant fortement la biodiversité pouvant y subsister. Le ‘‘land 
sharing’’ conduirait à construire des paysages anthropisés mais laissant une large place à la biodiversité. 
Cela résulte de deux modèles complémentaires de la conservation portés par la communauté scientifique. 
Le premier soutient une stratégie de conservation de la biodiversité basée sur la séparation des espaces 
en assignant à chacun une fonction. Ce modèle défend l’intensification de l’agriculture, la production en 
quantité de produits bon marché grâce aux intrants chimiques et à la technologie. Le second reconnaît au 
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contraire la possibilité de concilier nature et société, conservation et production, sur le même espace. Il 
s’appuie sur une écologie de la réconciliation (Rosenzweig 2003), sur toutes les interactions humains/non 
humains au sein d’agrosystèmes complexes ayant recours à beaucoup de main-d’œuvre et d’espace. Les 
pratiques agricoles conservent alors, au moins en partie, la biodiversité et les services rendus par les 
écosystèmes. Ces modèles font l’objet de diverses évaluations qui dépendent des choix alimentaires (où la 
viande est un enjeu central), du type de gouvernance et des relations à la nature. 

Alors que la spécialisation des espaces et des fonctions de production et de conservation est 
encore aujourd'hui la position la plus répandue auprès des acteurs de la conservation, elle est, pour 
nombre de chercheurs, largement insuffisante, voire vouée à l’échec (Norris 2008, Perfecto and 
Vandermeer 2008). Il existe en effet des liens fonctionnels entre les espèces qui vivent à l'intérieur et à 
l'extérieur des aires protégées (Janzen 1983) : les individus se déplacent pour vivre et se reproduire (flux 
de nourriture, consommation de fruit, de pollen) et, ce faisant, assurent des fonctions écologiques 
essentielles aux agroécosystèmes, notion qui intègre les activités humaines aux écosystèmes dans 
lesquelles elles s’opèrent (dispersion des graines, pollinisation…). Par conséquent, un territoire composé 
d’îlots de conservation entourés de paysages artificialisés et homogènes verrait sa biodiversité disparaître 
à moyen terme (Hanski and Gilpin 1991). De ce fait, aucune stratégie efficace de conservation (y compris 
des stratégies basées sur les aires protégées) ne saurait se concevoir sans prendre en compte l'existence 
et le rôle des zones anthropisées. Autrement dit, face à la crise écologique actuelle, la conservation de la 
seule biodiversité ‘‘sauvage’’ semble insuffisante alors qu’une stratégie plus globale de conservation 
devrait être envisagée (Perfecto and Vandermeer 2008). 

De plus en plus de scientifiques reconnaissent donc que les problématiques de la conservation de 
la biodiversité dans les pays du sud et celle de l’alimentation humaine sont étroitement liées, d’une part, 
parce que la conservation ne peut se faire au détriment des espaces de production dédiés aux agricultures 
familiales, d’autre part, parce que les processus en jeu incluent des services écosystémiques dont 
bénéficient les peuples des régions tropicales, par exemple, la présence des insectes qui pollinisent les 
cultures. Les humains vivant dans des zones où les activités humaines sont intenses, par exemple les zones 
agricoles, ont aussi besoin de biodiversité. Par conséquent, plutôt que d’opposer sociétés humaines et 
environnement naturel, processus biologiques et processus sociaux, espaces sauvages et cultivés, il est 
essentiel et urgent de les réconcilier et de montrer leurs complémentarités (Lepart and Marty 2009, 
Carrière 2013).  

On peut s’interroger sur l'efficacité des aires protégées et surtout sur le postulat d’une nature 
isolée d’une humanité qui poursuivrait une croissance économique fondée sur la surexploitation des 
ressources. S’agit-il d’un outil dépassé quand de nombreuses études plaident au contraire en faveur de la 
co-viabilité des systèmes sociaux et écologiques ? Ce débat s’étend au futur de l’agriculture (de 
l’aquaculture et de la pêche) : si on protège 30% des surfaces continentales et marines, comment exploite-
t-on les 70% restant ? Pour nourrir les 10 milliards d’individus en 2050, la FAO estime qu’il faudrait 
augmenter la production alimentaire de 60 %. Deux modèles s’affrontent : agroindustrie vs agroécologie. 
Retenons, plus généralement, que tous les systèmes agricoles, loin de là, n'ont pas le même effet sur la 
conservation de la biodiversité. On peut distinguer la monoculture de plantation (ananas, hévéa, palmiers 
à huile …), impliquant une réduction drastique du nombre d’espèces voire une perte totale de la présence 
de mammifères, et d’oiseaux… de certains systèmes agricoles sur brûlis qui autorisent la reconstitution 
cyclique d’un couvert arbustif ou arboré (Carrière 2003). Ces couverts végétaux n’ont rien à envier aux 
forêts anciennes quant au nombre d’espèces animales qui y persistent, même si la composition de ces 
cortèges de faune est parfois différente (disparition de certaines espèces, arrivée d’autres espèces) (Martin 
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et al. 2009, Martin et al. 2012). Cela devrait inviter, au minimum, à ne pas penser les aires protégées 
indépendamment de ces milieux anthropisés. 

Il paraît important, par-delà l’objectif d’augmenter juridiquement la surface des aires protégées à 
l’échelle mondiale de réfléchir au niveau de protection souhaitable et atteignable dans ces aires protégées 
et à la diversité des types d’aire protégée. Un statut de protection forte n’est pas acceptable dans beaucoup 
de cas et à l’inverse un ajustement fin de la réglementation des aires protégées peut permettre dans 
d’autre cas une cohabitation entre biodiversité et activités humaines. L’ensemble du dispositif de 
préservation de la biodiversité doit être pensé d’une manière intégrée en prenant en compte la diversité 
des aires protégées et la biodiversité en dehors des aires protégées. 

Tous ces arguments invitent, au minimum, à ne pas penser les aires protégées indépendamment 
de ces milieux anthropisés, et pourraient même inciter à se demander à quelles conditions la création 
d’une aire protégée est pertinente, sur un double plan écologique et sociopolitique. Chaque opportunité 
de conserver sans créer d’aires protégées est aussi une opportunité d’éviter des conflits entre acteurs de 
la conservation et agriculteurs. D’une manière encore plus générale, l’enjeux de la résolution de la crise 
environnementale actuelle n’est pas seulement de protéger la biodiversité, mais de trouver un chemin 
durable pour les relations entre biodiversité et humains. Cela impose donc de trouver aussi des solutions 
aux problèmes sociaux, économiques, politiques … en relation avec les problèmes environnementaux. 

Enfin, la population humaine étant maintenant majoritairement urbaine, il est urgent en dehors 
du contexte des aires protégées de réfléchir aux moyens de maintenir de la biodiversité en zone urbaine 
et de permettre à cette biodiversité de rendre des services écosystémiques dont les habitants des villes 
ont besoin (Barot et al. 2019), de la régulation des flux d’eau, jusqu’aux services culturels et de récréation. 

4.2 Particularités des pays du Sud 

Les Etats utilisent diverses appellations pour désigner les aires protégées qu'ils établissent sur leur 
territoire national terrestre, estuarien, côtier ou marin, mais elles relèvent toujours d'un processus 
juridique identifiant une partie du territoire qui n'est ou ne sera plus soumise aux règles du territoire 
ordinaire avoisinant. Pourtant le développement quantitatif des aires protégées varie considérablement 
selon les territoires nationaux où elles sont expérimentées. La situation de pays en développement ou 
émergents de la zone tropicale diffère de celle de pays de la zone tempérée, pour des raisons économiques, 
géographiques et du fait d’un niveau de dépendance très variable de l'économie nationale ou locale vis-à-
vis des territoires protégés. Ces territoires sont en même temps retirés aux usages ordinaires, au profit 
d'aménités à plus long terme, la plupart du temps sans compensation par les Etats des pertes immédiates 
pour les populations de ces pays. C'est par contre l'inverse qui se produit par exemple sur les côtes 
méditerranéennes : la présence d'aires protégées (parcs nationaux, parcs régionaux et réserves naturelles 
littorales et marines diverses…) entraine une augmentation du prix du foncier et a généré un 
enrichissement des propriétaires de terrains, immeubles et des acteurs installés en proximité de ces aires 
protégées (Galletti 2021). Des régions pauvres il y a cinquante ans se sont considérablement enrichies et 
s’appuient sur ce capital naturel esthétique et préservé. Les avantages financiers induits par ces territoires 
protégés (exemples de Département de la région PACA et Occitanie en France) rendent plus acceptables 
les contraintes légales destinées à réduire actuellement une surfréquentation des sites, tandis que les 
territoires non protégés, dégradés perdent eux leur attractivité et leurs valeurs. Les aires protégées sont 
alors des instruments plutôt bien acceptés. Elles ne sont pas exemptes de contestation, mais elles portent 
non sur l’aire protégée, mais sur les mesures de lutte contre la surfréquentation de celle-ci, les niveaux de 
fréquentation atteignant des seuils devenus non acceptables sur les plans de la pollution, de la 
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perturbation biologique, du niveau de satisfaction des visiteurs. Une des autres grandes différences entre 
Etats réside dans les systèmes d’aires protégées s’appuyant sur des entrées payantes (souvent les cas des 
Pays en développement) ou sur un principe de gratuité (en droit français par exemple). La question des 
bénéficiaires et de la redistribution des richesses induites par les aires protégées peut être posée.  

L’attention, dans les cas de pays émergents ou en développement pourrait également se porter 
davantage sur les fonctions et les moyens qui seront affectés, aux territoires protégés pour qu'ils 
remplissent ces fonctions. Certes, la fonction de support de biodiversité, apparait souvent comme la 
fonction première que doit remplir l'aire protégée. Mais, il peut y avoir d'autres fonctions officielles ou 
non-apparentes lors de l'installation d'aire protégée, notamment littorales et côtières. On en explique ainsi 
la multiplication comme autant d'assurances, pour les Etats en développement ou les institutions qui les 
créent (Galletti and Chaboud 2015), de pouvoir continuer à exploiter la biodiversité ce qui fournit des 
revenus à ses citoyens et ses entreprises. Enfin la période post 2015 n'est clairement pas identique aux 
précédentes. Elle a conduit nombre de pays côtiers du sud à une modification des actions, encouragés par 
des mécanismes régionaux à les compiler. Ce changement est visible depuis 2017, date de la Conférence 
pour les océans qui a fortement poussé à atteindre l'ODD 14-2 (moins cité) et l'ODD 14-5 (plus connu car 
directement rattaché aux exigences de la CDB), tous deux impliquant l'existence d'aires protégées 
littorales. Par exemple, en moins de cinq années, dans l’océan indien occidental où 60 millions de 
personnes environ vivent à moins de 100 km des côtes, de nombreuses aires protégées ont été créées. 
Cela a conduit à des localisations choisies très différentes selon les pays et à une tendance à la 
multiplication de petites aires sous gestion locale (sigle anglais LMMAS), désormais au nombre de 300 
environ sur 9 pays concernés en 2021, Madagascar en comportant beaucoup.   

Si on prend un peu de recul on se rend compte aussi que la création des aires protégées est une 
invention des sociétés modernes occidentales. Elle se fonde sur une dualité entre l’humain et le reste du 
vivant se définissant dans une relation sujet/objet par l’identification de ce qui n’est pas humain par 
quelque chose qui lui est extérieur, l’environnement, la nature. La notion même de « nature », trouve son 
origine dans le « phusis » (engendrer, faire croitre) de la Grèce antique transformée par les modernes 
(Latour 1991) en « natura » (Ducarme et Couvet, 2020). Ainsi, la "mise en parc" procède d’abord d’un 
anthropocentrisme qui, exporté en Afrique, en Amérique latine, en Asie et dans le pacifique comprend une 
dimension ethnocentrique. La façon d’exister, de penser et d’être, définit le mode relationnel que les 
sociétés investissent dans le vivant (Escobar 2018, Morizot 2020). Selon sa cosmologie on est plus ou moins 
voire pas connecté à ce qui fait la biosphère. « Croire que la mise en parc de la nature permet de mieux 
protéger la planète est un leurre … c'est même pire » (Blanc 2020).  

La "mise en boite" ou en parc procède des sociétés modernes et de leur économie libérale 
envahissant le monde par la tentative de généraliser la séparation des humains du fonctionnement de la 
biosphère. Les aires protégées formalisent une « nature » hors des sociétés humaines. Ainsi, l’objectif des 
30% d'aires protégées traduit une expansion de l'ontologie de la séparation (naturaliste) à travers le monde 
sous-tendant celle d'une occidentalisation croissante de celui-ci. Poursuivre dans la voix de la mise en parc 
procède d’une colonisation culturelle (ontologique) du non-humain en le transformant en objet « nature ». 
Sur tous les continents de la planète beaucoup de sociétés humaines ne sont pas dans ce mode d’habiter 
la Terre. La colonisation est aussi d’ordre juridique, appuyée par le droit international de l’environnement 
et les nations unies qui prônent un « développement durable » de l’humanité sur une planète exsangue. 
L’objectif devient ainsi de mettre hors d’atteinte des sociétés humaines une biodiversité que le système 
économique dominant et le « développement » ne peut que détruire (Rist 2013). Pourtant, la mise sous 
cloche s’est révélée improductive et l’association des humains (dans les pays du Nord) à la conservation 
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des écosystèmes a fait évoluer la notion même d’aire protégée, jusqu’au concept de réserve de biosphère 
(Unesco-Mab). 

La question qui se pose de la place des humains au sein d’une aire protégée peut se résoudre en 
sortant de la dichotomie qui habite les sociétés modernes. Le cas du Parc amazonien de Guyane est assez 
symptomatique de cette question. La charte du parc adoptée en 2013 (décret du 28 octobre) pose le 
principe d’une protection qui repose sur le rejet de l’humain par une série d’interdictions, pour 
immédiatement l’amender d’une série de dérogations. Ces dernières concernent surtout les populations 
locales, autochtones, qui « vivent traditionnellement ». Mais la perversion apparaît dans l’objectif de 
développer ces populations (aire d’adhésion, zone de développement durable) en introduisant un régime 
foncier allochtone, celui de la propriété, et en restreignant les droits sur la terre et les ressources (cultures, 
chasse, pêche, cueillette, …) en les cantonnant à des « zones de droit d’usage ». Il s’en dégage une 
ambivalence dans cette confrontation entre des groupes sociaux intégrés dans les écosystèmes et une 
logique dualiste, occidentale, opposant l’homme à la nature (on protège la nature de l’homme). Dans ce 
paysage dressé, n’omettons pas de rajouter l’illégalité des pratiques d’orpaillage non autorisées et les 
expéditions de chasse et de pêche clandestine avec l’usage d’engins prohibés et particulièrement 
destructeur des milieux. A cette gestion du parc national « par le haut » est proposé un droit négocié qui 
définit « un syncrétisme de valeurs et de modèles de comportement d’ ‘‘être’’ et de ‘‘devoir-être’’ concerté 
entre acteurs locaux, régionaux et nationaux, pour un droit se situant dans une perspective interculturelle, 
simultanément légitime aux yeux de la communauté et de la nation » (Barrière and Faure 2012). On entre 
là dans une autre voie, celle liant l’avenir des sociétés à celui des écosystèmes, en associant humains et 
autres qu’humains. 

Conclusion 

Les aires protégées jouent actuellement un rôle important pour la conservation de la biodiversité 
de l’échelle locale à l’échelle mondiale. Augmenter la surface de ces aires protégées pourrait être favorable 
à la biodiversité mais il est cependant très important de prendre les précautions suivantes : (1) Il faut 
s’assurer que les aires protégées soient correctement gérées, évaluées et maintiennent un réel statut de 
protection et de ne pas multiplier les aires protégées n’offrant aucune réelle protection à la biodiversité. 
(2) Il faut limiter au maximum, surtout quand de nouvelles aires protégées sont créées, les conflits avec les 
populations vivant dans ces aires protégées et autour de ces aires et coconstruire le plus possible avec ces 
populations des modes de gestions partagés et acceptés de ces aires protégées. (3) Il faut prendre en 
compte et s’inspirer, quand c’est possible, des savoirs locaux, pratiques et usages traditionnels de la 
biodiversité et des processus écologiques qui ont souvent contribué à son maintien, voire à son 
enrichissement. (4) Il faut aussi prendre en compte le choix des populations locales quant au devenir de 
leurs territoires et, le cas échéant, qu’elles soient reconnues comme acteurs de cette conservation. 

Plus généralement, la protection de la biodiversité nécessite une vision intégrative et ne peut se 
limiter à la création d’aires protégées et à la ségrégation entre les humains et la biodiversité. Il convient de 
prendre en compte et d’optimiser la diversité des types d’aires protégées ayant des statuts de protection 
très variés et impliquant la coexistence avec certaines activités humaines. Il faut penser la protection de la 
biodiversité en dehors des aires protégées en réformant rapidement les pratiques dommageables à la 
biodiversité (agriculture et pêche intensive…) et prendre en compte les interactions entre la biodiversité 
des aires protégées et la biodiversité en dehors des aires protégées (Carrière et al. 2013). La protection de 
la biodiversité ne pourra être efficace et pérenne que si les populations humaines en contact avec cette 
biodiversité bénéficient de conditions de vie sociales, culturelles et économiques correctes qui leur 
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assurent un bien-être selon leurs normes, participent à la protection de la biodiversité et comprennent 
qu’elles ont besoin de la biodiversité. Pour cela, il faut faire en sorte, que le maintien de cette dernière leur 
soit plus favorable que son anéantissement. Ce point est particulièrement urgent dans les pays du Sud où 
les enjeux de développement sont prépondérants et où les communautés locales et les peuples indigènes 
sont souvent très vulnérables aux effets du changement climatique sur leur territoire, aux pertes de 
biodiversité, à la globalisation économique et à la confiscation des espaces pour des motifs d’intérêt 
général national ou international. 

Dans ce cadre, la réserve de biosphère MAB (www.unesco.org/mab/about) qui se donne comme 
objectif de « vivre en harmonie avec la nature » (COP15 CDB1992 et Résolutions de l’AG des Nations Unies 
depuis 2009, par exemple résolutions 64/196 du 21décembre 2009 et 66/204 du 22 décembre 2011) est 
une opportunité prometteuse. Quelle que soit la représentation que nous avons du vivant, que l’on parle 
de nature ou de non-humain, il est temps pour les sociétés modernes de repositionner l’humain dans le 
fleuve du vivant (Lorenz 1981). Confronté à son propre paroxysme à travers sa quête constante d’un « 
développement durable » (capital, production, profit, marché mondial, …) qui plonge la planète et une 
grande partie de l’humanité dans une urgence écologique, l’aire protégée doit servir de modèle de viabilité 
conjointe des systèmes sociaux et écologiques. Les réserves de biosphère de l’Unesco-MAB se donnent cet 
objectif, celle d’allier et de reconnecter les sociétés humaines aux écosystèmes et à la biodiversité. Dans 
ce cas, c’est toute la biosphère de la planète qui devrait être mise en réserve de coviabilité socio-écologique 
(Barrière et al. 2019). 

Enfin, la protection multiforme de la biodiversité et la construction d’interactions durables entre 
les humains et la biosphère nécessitent beaucoup plus que l’augmentation de la surface des aires 
protégées même si elle en est une déclinaison. Il faut repenser l’ensemble de nos interactions avec le vivant 
et transformer en profondeur les facteurs directs des pressions sur la biodiversité (le système agricole et 
alimentaire qui conduit par exemple à utiliser une trop grande part des surfaces agricoles mondiales pour 
nourrir les animaux que nous consommons), et les facteurs indirects (le système économique 
consommateur de capital écologique et son organisation juridique, nos modes de consommation et de 
production, les relations économiques et politiques internationales). Il est clair que derrière cette ambition 
de nombreuses recherches interdisciplinaires doivent se poursuivre. Elles doivent au moins conjuguer à la 
fois les sciences humaines et sociales, et les sciences écologiques. 

 

Exemples 

1 La gestion des aires protégées prévient-elle efficacement les risques de maladie en provenance de la 
faune sauvage ? Exemple des parcs nationaux de Côte d’Ivoire.  

https://www.ird.fr/la-gestion-des-aires-protegees-previent-elle-efficacement-les-risques-de-maladies-en-
provenance-de 

2 La création d’aires protégées dans l’urgence, au seul motif d’une connectivité écologique non-
démontrée, dans des contextes de pauvreté, dans des zones de déforestation peu intense, ne peut pas être 
comprise, partagée et juste. Elle peut également conduire à des erreurs de planification des actions de 
conservation. 

Carrière-Buchsenschutz S., 2006. L’urgence d’une confirmation par la science du rôle écologique du 
corridor forestier de Fianarantsoa. Etudes Rurales, 178 : 181-196 

https://www.ird.fr/la-gestion-des-aires-protegees-previent-elle-efficacement-les-risques-de-maladies-en-provenance-de
https://www.ird.fr/la-gestion-des-aires-protegees-previent-elle-efficacement-les-risques-de-maladies-en-provenance-de
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3 Les représentations de la nature peuvent expliquer une grande partie des divergences de point de vue 
sur les attentes et les conséquences de la conservation. A Madagascar, les fondements philosophico-
scientifiques des actions de conservation et les savoirs scientifiques mobilisés dans l’élaboration des 
approches et outils de gestion de la nature, jouent un rôle important.  

Carrière S.M., Bidaud C., 2012, Chapitre 1 : En quête de naturalité : représentations scientifiques de la 
nature et conservation de la biodiversité. In Rakoto-Ramiarantsoa H., Blanc-Pamard C., Pinton F. (Eds) « 
Géopolitique et environnement. Les leçons de l’expérience malgache », Marseille, IRD Editions : pp. 43-72. 

4 Le projet COVPATH est une démarche collective qui cherche à définir une nouvelle voie d’existence des 
sociétés modernes face à l’urgence écologique 

https://www.ird.fr/une-nouvelle-voie-pour-relier-lhomme-la-biosphere-la-coviabilite-socio-ecologique 

5 Sur les zones côtières ou éloignées des Seychelles, Maurice, Comores, Kenya, Tanzanie, Madagascar, et 
Mozambique deux suites du projet FFEM-IUCN (2014-2018) « Conservation et exploitation durable de la 
biodiversité marine associée aux écosystèmes marins profonds au-delà des zones de juridiction nationale 
océan Indien Sud-Ouest » :  

F. Marsac, F. Galletti, J.-F. Ternon, et al, Seamounts, plateaus and governance issues in the southwestern 
Indian Ocean, with emphasis on fisheries management and marine conservation, using the Walters Shoal 
as a case study for implementing a protection, 2020, Deep Sea Research Part II: Topical Studies in 
Oceanography, Volume 176, 104715  

Le projet IRD 2021-2024 DIDEM «DIalogue science – DEcideurs et Gestion Intégrée des zones littorales et 
marines dans l’océan Indien occidental», Site internet en cours de construction 

https://www.ird.fr/projet-didem-dialogue-science-decideurs-pour-une-gestion-integree-des-
environnements-littoraux-et 

https://www.ird.fr/une-nouvelle-voie-pour-relier-lhomme-la-biosphere-la-coviabilite-socio-ecologique
https://www.ird.fr/projet-didem-dialogue-science-decideurs-pour-une-gestion-integree-des-environnements-littoraux-et
https://www.ird.fr/projet-didem-dialogue-science-decideurs-pour-une-gestion-integree-des-environnements-littoraux-et
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